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L'appel de Kris Peeters :
« Reprenez les discussions»
Le ministre de l'Emploi demande aux syndicats et au patronat de négocier
sur les salaires alors qu'une grève nationale se profile pour mercredi.

Le pays devrait être à l'ar-
rêt ce mercredi 13 février
puisque les syndicats ont

appelé en front commun à une
grève nationale pour dénoncer
le blocage des négociations sur
la marge d'augmentation sala-
riale, Les organisations repré-
sentatives ainsi que les patrons
n'ont pas réussi à se mettre d'ac-
cord sur l'augmentation des sa-
laires.

Ministre de l'Emploi et vice-
Premier du gouvernement Mi-
chel en affaires courantes, Kris
Peeters CCD&V) implore les
deux parties de rouvrir les dis-
cussions et agite le danger du
confédéralisme en cas d'échec...

Les syndicats demandent no-
tamment de revoir la loi de
1996, qui encadre l'évolution
des salaires, ce que le ministre
balaie tout de go.

Or, rappelle Kris Peeters, « la
loi de 1996 comporte l'indexa-
tion automatique des salaire8.
Lafaire voler en éclats, cela rou-
vrimit la dUicussio718œr tout,
notamment le mécanisme de
l'indexation et ça, c'est dange-
l'eu•.!'. Vous connaissez les reven-
dication.s de la N- VA et de cer-
taines organisations ... », alors
que la campagne pour les élec-
tions de mai a bel et bien com-
mencé.

Kris Peeters estime que rou-

vrir cette discussion risquerait
de remettre en cause l'existence
même du « groupe des dLx», cet
organe de négociations entre
patronat et organisations sala-
riales.

«A côté de l'enveloppe bien-
être, de l'indexation des salaires,
je pense à l'existence du "groupe
des dix" réunissant les parte-

. . . l" hl fi'd'lWlres socwux a .ec con ee-
ml, aux fonctions du Conseil
central de l'économie qui établit
la norme salariale ..., craint le
ministre. Un blocage total entre
syndicats et patronat relance-
rait le débat ,na' tous ceHinstru-
ments fédérau..1:et donnerait de
sérieux arguments aUir confédé-
ralistes. » •

Le pays au ralenti
La grève de ce mercredi devrait perturber de très nom-
breux secteurs économiques dans le pays. Les transports
en commun, tout particulièrement, fonctionneront au ra·
lenti. La SNCB a annoncé un début de mouvement pour
mardi 22 h jusqu'à mercredi 22 h, avec la mise en place
d'un service minimum. De fortes perturbations sont égaie-
ment attendues sur les lignes internationales ainsi qu'à la
Stib, aux TEe et à De Lijn.
Les aéroports de Charleroi et de Zaventem seront égale·
ment fortement impactés.
Dans les écoles, la grève sera couverte. La esc, très pré-
sente dans le secteur, fait partie des syndicats Initiateurs
du mouvement.
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« Reprenez les discussions, sinon
les confédéralistes en profiteront»

SALAIRES Kris Peeters lance un appel aux syndicats et au patronat
••. Les négociations sur
les salaires sont au point
mort, place à la grève
générale, mercredi.
••. Le ministre (CD&V)
de l'Emploi s'adresse aux
syndicats et au patronat
« Après le jour de grève,
revenez à la table, il faut
trouver une solution
au niveau fédéral,
les confédéra listes
sont en embuscade. »

nm<:mm •••••••

C'est grève générale ce
mercredi 1:, jam;er: les
organisations syndicales,

en front commun {FGTB. CSC,
CGSLB) appl'llent à débrayer
dans le priVl- l't dans le public.
En callS ••, notamment; le 1>10-
çage dans les négociations entTe
partenaires socüun: pour ce qui
Conœtrlè la marge d'ilugi11enta-
tion salariall'. Le Conseil centraI
de l'économie, se basant sur la loi
de 1996 encadrant la formation
des salaires en Belgique, ti'l:C à
D," lit) maximum la marge d'aug-
mentation pour les deux pro-
chaines années.

[nac.ccptable pour les syndi-
cats. tandis que le patronat y voit
une gardlltic pour le maintien de
notre compétitivité par rapport
aux pays voisins. cntrt' autres les
Pays-Bas, la France et l'Alle"
magne.

Ministre de l'Emploi et vice·
Premier du gouvernement Mi-
chel en affaires courantes. Kris
Pecters (CD&V) s'adtes..~c aux
syndicats et au patronat, il les
implore de rouvrir les discus·
sions et agite le danger du c{Jnfé-
déralisme en cas d·échec ...

Patrons et syndicats peuvent
encore aboutir? Les di$cussions
peuvent reprendre?
Ille faut. Cette gm'e .~ignelUI

échel' du diah/glle .wdal à ee
,·tmleet l'impuetéccJnomiqu/", so-
cial aussi, St'ra négat~t'pOUl'
nuus tous. Du reste. la grève
concerne /'e lledeur privl mais

aussi le public, qui 1//1 rien à
,!~/ir lll'ec les nigociflticm.~· su·r lcs
liulaires. DOIlC, c'est rrgrettable.
Mni" ilfaut.fùi/'e filC/". la réalité
est cdle~fà. fcn suis conscient.
AllJr.~,je di,~que s.'Jndicuts et prl'
t1'(mat peu·l'ent et doh'cnt se re-
1'(Iir et urriver à 1/n a.,'wrd,
apriw lejour de grève de men-re-
di, DaIlS leI> dilicmsious qtli unt
at'orté. il n'cst pas seldement
question de la ma/Xe ,~alariale,
mrJis dl!<~nmditùms pOlir {esfÎTrs
de cilrrièl'e, du sdlairl' mù/i-
mwn, également de fa gestion dl'
lèm'elopp" bien-HI'c. pa.~ "'oi1!.~
de ï16 milli{Jn.~d'euros.

Une m••rge saJ••riale de 0,8 %,
c'e$t lrb insuffisant, sou-
tienn1!nt les syndltilts qui
veulent même revoir la loi de
1996 ...
[(faut nigr,eier /'uugmentatùm,
cela !'('.step,wsible. mais il 7H~

faut ~·urtlJlltpas tIJuchcr il la loi
de 199(i qui encadre l'évolution
de.s salaires. Le gouvernement
est rtl qtfi1iJ'e,~ COl/mute.s, le Par-
lement llITive OIl bout de {a ligis-
la/w'/!, les jJr1rti.~ de dwitt, Ile
t,tLdent pas toucher à {a loi, [es
partis de gauche veulmt lu
dw /Iger, la dr:scu,çsio/l ne peut
pas aboutir, c'est imfXlssible.
Sv.lfil/!.~ l'éufl!>tes, ne mm•• mm-
tOl1.s }Il/S . .l'ajoute que s'il Il:/j

ut'uit plus cie lIunne salariale.
071 négocierait alo/'8 libreme1!t
dans le-a.dijférents sectcllr.~ écv-

Illlmiqlles, ce qui géllfrlTUit des
très fr"rte.vtensÎlm.~ entre le.~81T-

/t'II;!; forts (le.~ b(/lIqlle,~, par
e.œl'mple) et ll'Ji secteurs faible/"
(je pen.veù th arecu). Même dw.,e
entre b'1Ylude.s et p€-tites entre-
prùrs. En plus, t'ml.~ le SUt'l'Z. IJn

Il beaucilup ùwc.sti prlUrjàire di-
mùwe/' le mût 'sulul'ial pu.r rap-
port aU,l' Puy.s-Bu,s. l'A.!lemugne
et fa France. et lin échec dcs Iié-
goâf1timl.~ entre purtalaire,. S/I-
dazW' pourrait ruiner Cf'/! dJort,~·
enfaveur de la (.'('mpétitit,jti.
El/fin, .if' rappelle que lu lai de
1996 comporte l'imle;l,ation au-
tmnatique des ,slll(li1'e.~, elle est
prévue clans le displt,sit~f., JI'
l'eu.r dire pur là glU' ji/ire {'(11er
en éclaM Ill/ili de 19fJ6. œ/arau-
l'ri mit la di.sCIlssÎon .l'W' tilut,

/loft,mment le mfmnism.- de
l'i11l1eJ.'ation et ça, l'est rlllnge-
l'cnr. Hnts umnais,sez les 1'cVen-
diwtion<' de la N-VA et de cer·
taines O1'gawisatÏlJns ...

Vous voule:z:dire que les parti-
sans du confédéralisme pour-
raient tirer argument de l'échec
des négociations sociales pour
avanc@rleurs solutions ...
Oui. Nnu.~ ne 8(/mme~' pas seule-
ment dans une nlgofÎutÎfm sula-
riale, if est question de bien plus
que celu: Ù (,(Jtt de f'en'f-'t:laplHi
bien-être, de l'i/l(le;r'ltùm deI<.m-
laires. je pense· lt l'e;ristence du
" groupe des dix .••riunis,~ant les
partenaires SI/CÙW,I' à l'échelon

/idéral, /lll.'· jimetions du
Conseil rentrai de likollomie qui
itablit la/lOrme salariale ... Un
b!o('llge total entre syndieutR et
patnmat relun c€rait le délmt .mr
tOIf,~ ce.s Î11.çtrul1lent.~jëdér(w,r et
dmmerait de sirieu.r argu1lIRnt.s
ctU.1' crmfédir(//i.~tes. Certains
partis Sfmtr'ennf'nt que le nivea.u
fMém[ Ilefimctümne pfus. qu'il
.flwt changer le s:II,~tl:me, ils nut-
tendent que ça... us ·wndimts et
le.~ patl'~ms doh'ent prendr,
leuTS t'l'.~prmsabiliffs .. l'enjeu l'.st
trop important. Il fa11f donner
lm signal fort fàr:e à tou,~ l·i:"ILI'

qui veulent mettrefin alla' nigo-
eiations à l'échelle interprf?frs-
simili elle, llU llir}(~I1U de la Bel·
giqUE filUrale. Si un icholle, on
~'U 1:U,•••~e·rml/! in.struments flilé-
I~WX,

Vous visez la grève de mercredi,
vous interpellez aussi le patro-
nat ..,
C'est clrâ,.. A la FEE et il :ron pd-
sident, Bernard Gilliat, JI' dis:
" V'llll,S présitlez le groupe des dix
qui organ.ise les llégoôatù'JJ1s.
c'est il vous de réunir il nmWl'U-U

les gens et de cherche!' de.1 &0111-
liltnl. vrJU.ç avez une re.~pon.•abi-
{iM énorme. lf:,~ outil.ç de la
conœrtaiùm,/èdél'a.!r. sont en jfU,
le,. c(/nfédéralistes .Iimt en em-
buscruie. ».le lam'l' lI/J appel à fa
raison, il ne pus jl"ler de l'huile
sur lefeu,je m'udresse aux .wn-
dÙ'als l'Om me au,L' patrons.
Aprè.1 fa grf:t'e de mercredi, ils
doivent trouver une .mlutùlII __

Propos recueilli. par
DAVID COPPI
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PERTURBATIONS

Avec la grève nationale,
tout le pays au ralenti
La Belgique tournera au ralenti, mercre-
di, lors de la grève nationale. Il est diffi-
cile à ce stade d'évaluer précisément
l'ampleur des perturbations à attendre.
••. Transports en commun. La SNCB a
d'ores et déjà indiqué que la grève com-
mencerait mardi 12 février dès 22 h
jusqu'au lendemain même heure, Un
service minimum sera prévu en fom:tiol1
de la présence du personnel. Sur les
liaio;ons internationales, certains Thaly'5
seront supprimés et les passagers.de
l'Euros.tar (vers Lille ou Calai ••) sont
appelés à annuler leur billet sans frais.
Toujours dans les transports, de fortes
perturbations sont â attendre sur les
itinéraires de la Stib. du TEe et De Lijn.
••. Aéroports. L'aéroport de Charleroi
sera complètement à l'arrêt alors que

Zaventem s'attend à de fortes perturba-
tions. La compagnie Brussels Airlines a
indiqué avoir supprimé 68 % de ses vols
prévus ce jour-là, A Zaventem, la grève
touchera également les taxis, indique
l'UBT.
••. Commflrce. Le gros de l'action sera
aussi dirigé vers le commerce. (( Claire-
ment, dans l'alimentaire, la plupart des
grands magasins seront fermés. Et ce qui
sen:! ouvert le sera avec peu de personnel,
ce qui rendra le passage en caisse diffi-
cile /), previent Delphine Latawiec, de la
CNE. De fortes aettons s"nt aussi pre-
vues devant les H&M, les magasins
Action ou de bricolage. (( On orgrmisera
aussi des piquets volants, dans les zonings
ou les shoppings }I, poursuit-elle, s'atten-
dant il des (( fermetures massives)J, Col-
ruyt dit espérer éviter des actions au
niveau de ses magasins, qui seraient

«stupides» compte tenu .du fait que les
manifestations auront lieu pour soutenir
le pouvoir d'achat.
••. Bpost. Les syndicats n'appellent pas
il des grèves mais couvriront les gré-
vistes. L'impact sera principa~ement au
niveau local.
••. Ecoles. Dans l'enseignement, la
grève sefa couverte mais aucun appel
n'a officiellement été lancé. A Liège, les
actions seront ciblées sur l'enseigne-
ment superieur pédagogique, pour
« sensibiliser tes futurs profs I), nous ex-
plique André Brüll, de la Csc.
••. Mals aU5si.~Sont aussi concernés
par la grève les CPAS. les pompiers, les
polices locales et fédérale, les mutuali-
tés de même que la collecte des dé-
chets.

ÉLODIE LAMER
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